BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 15 DECEMBRE 2014 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le recours aux mères porteuses validé de facto par le Conseil d’Etat 
Comme l'avait préconisé son rapporteur public, le Conseil d'État a rejeté les requêtes en annulation contre la circulaire Taubira du 25 janvier 2013. Elle permet de délivrer des certificats de nationalité française aux enfants nés à l'étranger de parents français même lorsque ceux‑ci ont eu recours à une mère porteuse, procédure interdite en France. 

Dans sa décision, le Conseil d'État rappelle bien l'interdiction de cette procédure, il juge cependant que, je cite : « La seule circonstance qu'un enfant soit né à l'étranger dans le cadre d'un tel contrat, même s'il est nul et non avenu au regard du droit français, ne peut conduire à priver cet enfant de la nationalité française ». 
Pourtant les enfants n’ont jamais été privés de nationalité ? 
En effet, l'enfant né d’une mère porteuse bénéficie de la nationalité du pays d'origine dans lequel il est né. De plus il acquiert la nationalité française automatiquement au bout de 5 ans. Il n'y avait aucune nécessité ni pratique ni juridique, à créer des règles en ce domaine. Dès lors, on peut légitimement se demander quel était le but poursuivi par le Garde des Sceaux lorsque ce texte a été émis, si ce n'est celui de faire admettre progressivement la GPA en France. 
Cependant le Conseil d’Etat condamne le recours aux mères porteuses 
Le Conseil d'Etat rappelle effectivement que le contrat de gestation pour autrui est nul, ce qui est totalement contradictoire avec la décision qu'il a prise. Mais, pour valider la circulaire, le Conseil d'Etat se retranche derrière la Cour européenne des droits de l’homme et l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme qui prévoit le respect de la vie privée et familiale. Cette histoire donne ainsi raison aux défenseurs de la famille qui dès le début des manifestations dénonçaient les dérives issues du mariage homosexuel, à savoir la marchandisation du corps humain, et des enfants nés de mères porteuses. 
Parfum de guerre froide à Washington 
Le Congrès américain a définitivement adopté samedi la loi autorisant de nouvelles sanctions contre la Russie et une augmentation de l'aide militaire, y compris létale, à l'Ukraine, ce que le président Barack Obama refuse pour l'instant.

La loi avait été adoptée jeudi successivement par le Sénat et par la Chambre des représentants, à l'unanimité, mais un ultime passage par le Sénat était encore requis pour des raisons de procédure parlementaire, chose accomplie tard dans la soirée de samedi à l'unanimité. 
Barack Obama doit désormais soit la promulguer, soit opposer son veto. 

A quoi est due cette mesure de la part des Etats‑Unis ? 
Les Etats‑Unis ont réagi au discours du président russe Vladimir Poutine prononcé devant l’Assemblée fédérale le 4 décembre dernier. Celui‑ci avait vivement dénoncé l’ingérence des Américains en Europe et particulièrement en Ukraine, je cite : « Ce n'est pas par hasard que je fais référence à nos amis américains, car ces derniers cherchent toujours à influencer, en coulisses ou directement nos relations avec nos voisins. Parfois, on ne sait pas à qui, il vaut mieux s'adresser, aux gouvernements ou directement à leurs protecteurs et leurs sponsors américains ». 
Une escalade débouchant sur un conflit est‑elle à craindre ? 
Le chef de la diplomatie américaine John Kerry et son homologue russe Sergueï Lavrov se sont retrouvés dimanche à Rome. La situation au Moyen‑Orient a dû être évoquée, ainsi que la manière de parvenir à une désescalade sur le terrain ukrainien. Washington souhaite aboutir à la mise en œuvre de l'accord de Minsk sur le cessez‑le‑feu, signé en septembre dernier. 
Pas sûr cependant que l’autorisation par le Congrès de livrer des armes à l’Ukraine soit le meilleur gage d’apaisement du conflit. 
Reste à Barack Obama, prix Nobel de la paix, de s’opposer aux volontés va‑t‑en‑guerre du Congrès aux mains des Républicains. 
Brèves françaises 
Le candidat du Front ne succédera pas 
à François Baroin 
Le statut attribué à Marine Le Pen de personnalité politique la plus marquante en 2014 n’aura pas suffi à faire passer un député supplémentaire à l’Assemblée nationale. L’élection législative partielle dans la 3e circonscription de l’Aube a vu le candidat UMP Gérard Menuel l’emporter avec 64 % des voix contre le candidat Front National Bruno Subtil, crédité de 36 % des suffrages. C’est pourtant une belle percée pour le parti populiste : le candidat du Front est cette fois ci passé au second tour, augmentant de 10 points son score du premier tour des législatives de 2012. Il a éliminé le candidat socialiste qui lui n’a obtenu cette fois que 14 %. Cependant, le Front Républicain aura eu raison de sa candidature. Le député UMP élu a profité d’une alliance avec le Modem et l’UDI pour faire barrage au Front National. Ce schéma est‑il annonciateur des présidentielles de 2017 ? L’avenir nous le dira… 

Plan de licenciement en vue au Parti Socialiste 
Le Parti socialiste ne fait plus recette. A cause des défaites électorales à répétition — municipales, européennes, sénatoriales — l’argent ne rentre plus : trois millions d’euros en moins sur son budget 2014. Les adhérents boudent également le PS : de 170 000 en 2012, le parti de Jaurès ne compte plus que 60 000 militants à jour de cotisation. Résultat : la rue de Solférino doit réduire ses effectifs et son train de vie. 140 permanents pourraient se voir ainsi proposer un départ volontaire. Pour pallier à cette crise, le premier secrétaire du Parti Socialiste, Jean‑Christophe Cambadélis, propose de brader le coût de l’adhésion. Pas sûr que ça marche. Le député Julien Dray se fait plus lucide sur l’état du parti majoritaire, je cite : « La gauche se meurt. Il nous reste quelques mois, peut‑être même quelques semaines, pour arrêter ce qui est en train de se passer ». 
A Strasbourg : le pays réel dit non à la réforme territoriale 
Plusieurs milliers de manifestants ont défilé dans la capitale alsacienne pour dire non à la réforme technocratique. Bien que validée par le Parlement, la fusion des régions Alsace — Lorraine — Champagne‑Ardenne ne passe pas. Le refus de voir disparaitre des entités historiques centenaires est palpable. Des Bretons ou encore des Savoyards ont fait le déplacement pour montrer, eux aussi leur opposition à la création de méga‑régions européennes. 
C’est la troisième fois en deux mois que les Alsaciens battent le pavé de Strasbourg. Ils étaient notamment plus de 10 000 à défiler le 11 octobre dernier, juste avant l’examen du projet de loi au Parlement. Le slogan « Elsass Frei » risque de retentir à nouveau tant que le gouvernement n’aura pas renoncé à ce projet territorial destructeur d’identité sous couvert d’économies. 
Brèves internationales 
10 ans après, Saddam Hussein blanchi par la CIA des attentats du 11 septembre 
Après les armes de destruction massive, c'est un autre argument de l'Administration Bush justifiant la guerre en Irak qui s'effondre. Un document daté de 2003 — tout juste déclassifié — révèle que les espions américains de la CIA n’ont jamais cru à la liaison entre Saddam Hussein et les attentats du 11 septembre. Pourtant, Georges W. Bush n’avait pas hésité à créer l’amalgame pour entraîner l’adhésion de l’opinion américaine dans son entreprise belliciste. Une campagne bien menée : en septembre 2003, 70 % des Américains ont cru les mensonges de leur président. Il s’avère finalement que le lien entre Saddam Hussein et le 11 septembre émane d’une rumeur ayant eu pour unique source Dick Cheney, alors Vice‑Président des Etats‑Unis. Cela devient donc une habitude au sein de l’administration de Washington que de mentir pour justifier des interventions extérieures. Barack Obama a utilisé la même stratégie pour tenter d’intervenir en Syrie. Il avait alors imputé une attaque au gaz à Bachar Al‑Assad. Information rapidement démentie. 
Les Néerlandais priés de payer pour les enfants marocains 
Le gouvernement néerlandais devra rétablir les allocations familiales aux enfants des Marocains de l’étranger… établis au Maroc. C’est ce que vient de décider la justice néerlandaise. Dans une décision rendue hier, la Cour d’appel d’Utrecht a confirmé le jugement rendu en première instance. Celui‑ci ordonne au gouvernement néerlandais de revenir sur sa décision de baisser de 40 % le montant des allocations accordées aux enfants de MRE vivant au Maroc. Le gouvernement devra également rembourser les montants de ces allocations qui n’ont pas été versées depuis le 1er janvier 2013, date de l’entrée en vigueur de cette loi. Cette loi prévoyait le principe de résidence pour le versement d’allocations familiales. Dans le cas du Maroc, une baisse de 40 % avait été décidée par le gouvernement compte tenu, disait‑il, de la différence du niveau de vie entre le Maroc et les Pays‑Bas. 
La politique ultralibérale de Matteo Renzi rejetée par les Italiens 
Un million et demi d’Italiens se sont mobilisés vendredi dernier pour dénoncer les réformes du travail du gouvernement de Matteo Renzi. Cette grève générale a eu lieu simultanément dans plus de cinquante villes. Institutions publiques et privées se sont fédérées pour rejeter deux textes. D’une part, le projet budgétaire de 2015, d’autre part, la réforme du marché du travail, qui faciliterait les licenciements abusifs. L’asservissement de la politique du Président du Conseil de la Gauche italienne vis‑à‑vis de Bruxelles est pointé du doigt. D’après le quotidien Il Manifesto, cette grève met en lumière l’échec de la politique économique du gouvernement Renzi. La politique favorisant la dérive libérale d’un capitalisme débridé est vivement rejetée. Selon l’économiste Andrew Glyn, je cite : « Nous sommes aujourd’hui face à un système capitaliste qui ne sait que demander plus de liberté pour licencier, moins de taxes, plus de privatisations, un capitalisme incapable de projeter une politique industrielle d’investissement, de recherche, de nouveaux rapports de production ». 
Ecologie : 100 milliards de dollars par an 
pour deux degrés 
Comme après chaque conférence internationale relative à l’environnement, une gabegie d’argent public est à craindre. Celle qui vient de s’achever hier à Lima n’échappe pas à la règle. 195 pays se sont engagés une nouvelle fois à lutter contre les émissions des gaz à effet de serre. Objectif : contenir la hausse du mercure dans la limite des 2 degrés d’ici à 2100. Si cette échéance semble lointaine, la date de la levée de fonds est, elle, beaucoup plus proche. En effet, 100 milliards de dollars d’aide annuelle doivent être récoltés d’ici 2020. Si tous ces chiffres sont précis, les moyens de financement sont quant à eux maintenus dans le flou. L’accord définitif doit être adopté à Paris en décembre 2015. Laurent Fabius se dit confiant quant à la ratification du texte. Les pays en voie de développement risquent de le décevoir. En revanche, il n’en va pas de même pour le contribuable français, à qui on n’a pas demandé son avis. 
Le chiffre du jour 
est 71 
71 % des Français se déclarent favorables à la présence de crèches de Noël dans les administrations et les bâtiments publics, selon un sondage Ifop. A l’inverse moins de 20 % y sont opposés en raison du symbole religieux incompatible avec les principes de neutralité et de laïcité du service public. Pourtant, malgré ce plébiscite, les tenants du laïcisme ne démordent pas. Ainsi, à Béziers, un membre du Parti de Gauche a déposé un recours en référé devant le tribunal administratif de Montpellier contre l'installation d'une crèche, par Robert Ménard, dans le hall de la mairie. Ce brave citoyen applique à la lettre les propositions des francs‑maçons du Grand Orient de France, souhaitant renforcer la neutralité des espaces publics, voyant dans l’installation de ces crèches une véritable provocation. 

A l’inverse, des militants de l’Action Française distribuaient tracts et crèches miniatures devant les grands magasins parisiens afin de rappeler le véritable sens de Noël. La bataille entre Peppone et don Camillo est donc toujours autant d’actualité. 

La bonne nouvelle du jour 
est vendéenne ! 
Le tournage du docudrame « La Rébellion cachée », traitant du génocide vendéen perpétrée par la République naissante sous la Terreur, vient de s’achever. L’équipe de réalisation basée aux Etats‑Unis afin de contourner la censure française s’attelle désormais au montage. Un appel aux dons a été lancé afin de financer cette opération. Pour que la vérité soit enfin faite sur les mensonges de la Révolution, rendez‑vous sur le site larebellioncachee.com. Votre aide sera précieuse. 
